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LES  DÉPU  TÉS 

EXTRAORDiN  AIRES 

DE  LA 

i 

COMMUNE  DE  LYON, 

A ' L A 

j CONVENTION  NATIONALE, 

/ Et  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûr eté{  générale. 


Y iYON  vient  de  confondre  ses  ennemis,  il, aima  mieux 
périr  que  de  déchir  sous  des  scélérats  ; il  s’est  empressé 
d’obéir  à des  législateurs  sévères^  et  trompés.  Ausssi  - tôt 
qu’on  y a eu  connoissance  du  décret  du  (?  messidor , les  au- 
torités constituées , rérat-major  , la  garde  nationale , tous 
les  citoyens  se  sont  rassemblés  , et,  dans  cette  immense 
réunion  , un  seul  sentiment  a éclaté , parce  qu’il  étoit  vrai , 
profond  et  unanime,  c’est  celui  du  respect  pour  la  loi  et 
d’un  attacheoient  invincible  à la  convention  nationale.  Les 
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lyonnois  , fiappes  pai:  vous  , ont  senti  quelque  jouissance  en 
prévoyant  les  legrets  que  vous  éprouveriez  d’avoir  été  abusés 
sur  une  ville  rnaîheureuse  et  ddelle  ; leur  conduite  leur  don- 
nera , sans  doute , le  droit  de  publier  leur  innocence  , puis- 
qu’elle a été  attaquée  par  des  mesures  précipitées , loin  de 
tout  éclaircissement,  et  sans  qu’eux  , ni  leurs  députés , aient 
été  entendus.  Ils  vous  découvriront  les  sources  honteuses  où 
sont  nées  les  calomnies  dirigées  contre  eux  , et  ils  démasque- 
ront les  hommes  intrigans  et  féroces  qui , pour  étoufihr  les 
cris  du  sang  qn’ih  ont  versé , ont , par  des  rapports  faux  ou 
exagérés , empoisonné  l’opinion  publique  et  trompé  votre 
impartiale  justice. 

Quant  à nous,  à qui  cette  tâche  n’est  pas  encore  confiée, 
nous  nous  bornerons  avons  prouver  que  la  justice  et  l’intérêt 
public  seroient  également  blessés  si  vous  laissiez  subsister 
plus  long-temps  diverses  dispositions  de  votre  décret  du  6 de 
ce  mois  , qui  confondent  les  bons  citoyens  qui  chérissent  les 
lois  , avec  les  hommes  qui  les  ont  violées. 

Nous  vous  invitons  à reporter  vos  regards  sur  le  mémoire 
qué  nous  vous  remîmes  immédiatement  après  ce  décret , et 
où  nous  étabijnies  , par  une  suite  de  faits  constans , l’excel- 
lent esprit  qui  animoit  les  Lyonnais , leur  soumission  aux 
lois  , leur  entier  dévouement  à,  la  Convention,  et  la  juste 
horréur  que  leur  inspiroient  les  excès  commis  dans'  leurs 
murs  ‘ leur  conduite  n’a  pas  démenti  ces  vérités.  Avant  même 
,qiie.  vptre  décret  fût  rendu,  un  prévenu  d’émigration  ( le  ch 
. devant;  marquis  de  la  Coste,  ) a été  paisiblement  arreté  et 
itradiiit  à Paris  ; l’artilierie  et  les  munitions  de  guerre  ont  été 
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enlevées  sans  que  les.  autorités  consdcuécs  cussenî:  été  pré- 
venues , et  cette 'Opération  irrégulière  s’est  cfîecruée  sans  la 
moindre  résiscance'i  la  retraite  des  représentans  et  des  troupes 
de  ligne  n’a  pas  été  moins  tranquille  , et  enfin  à/l’arrivée  du 
décret,  c’est-à-dire,  au  milieu  de  tous  les  éiépîens  de  désor^ 
ganisation  , de  tous  les  pièges  de  la  malveillance , de  tous  les 
chocs  des  passions  irritées  , il  n’y  a eu  qu’une  volonté  , obéir 
il  n’y  a eu  qu’un  cri , ralliement  a la  Convention.  Les  Lyon- 
nais ont  trouvé  dans  le  sentiment  de  Uvir  innocence  et  dans 
leur  confiance  en.  vous,  tout  ce  que  votre  décret  leur  enle- 
voit  ; l’espérance  de  la  guerre  civile  a échappé  aux  mal- 
veiilans. 


Que  l’on  compare  cette  conduite  si  franche  et  si  sage  aux 
traicemens  qu’ils  ont  essuyés.  La  retraite  des  représentans  ouï 
n’étoit  point  ordonnée  par  le  décret , qui  exposoit  la  ville  à 
devenir  la  proie  des  factions  étrangères,  étoic  une  injure 
gratuite,  puisque  la  Représentation  nationale  n’a  pas  cessé 
un  instant  d’être  respèctée  et  chérie  dans  Lyon.  Interrogez 
les  représentans  qui  s’y  sont  trouvés  clans  les  orages  de  ger- 
minal et  de  prairial , et  qu’ils  vous  disente’ils  n’ont  pas  éprouvé 
de  la  part  des  Lyonnais  le  dévouement  le  plus  généreux  et  la 
confiance  la  plus  touchante. 


La  suspension  des  autorités  constituées  , qui  viennent  de 
donner  une  si  grande  preuve  de  leur  civisme  et  de  leur  sa- 
gesse , étoiî  aussi  imméritée  ; les  membres  qui  les  composent 
ont  restime  de  leurs  concitoyens , et  sont  dignes  de  celle'de 
la  Convention.  Ils  n’ont  jamais  hésité  d’obéir  aux  réquisitions; 
des  représentans , et  ils  ont  constamment  employé  au  maîn- 
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tien  de  la  tranquillité  publique  les  pouvoirs  subordonnés  qui 
leur  etoienî  délégués  ; ils  dévoient  peu  s’attendre  que  leurs 
services  pénibles  et  dangereux  seroient  payés  par  une  injuste 
fletrissare  , eux  qui , au^grand  détriment  de  leurs  fortvincs 
et  de  leurs  familles  , n’avoient  accepté  des  fonctions  publi- 
ques que  par  amour  pour  leur  pays  et  par  déférence  aux 
volontés  des  représentaus.  Nous  en  dirons  autant  des  mem- 
bres de  l’état-major  , dont  la  destitution  n’est  appuyée  sur 
aucun  fait.  Pourquoi  J^ut  Piire  un  crime  de  ces  attentats  déplo- 
rables dont  ils  onr  gémi  avec  tous  les  bons  citoyens , et  qu’il 
étoit  bien  moins  en  leur  pouvoir  d’empêcher  qu’en  celui  de 
tant  d’autres  villes  que  de  pareils  forfaits  ont  souillées , sans 
armer  k vengeance  nationale  ? Quel  est  l’homme  sensible 
dont  le  cœur  ne  soit  brisé  par  ces  scènes 'd’horreur  ? Peut- 
être  on  découvrira  un  jour  les  véritables  causes  de  cette 
terrible  dépravation  des  premiers  principes  de  l’humanité  ; 
mais  on  sent  qu’une  tellè  discussion  appartient  au  tribunal 
de  l’histoire  , parce  que  là  les  armes  sont  égales  et  les  pas- 
sions en  silence. 

Nous  espérons  que  là  Convention  nationale  s’appercevra 
que  la  mesure  de  mander  à sa  barre  trois  des  fonctionnaires 
publics  de  Lyon  estime  peine  purement  arbitraire,  ruineuse 
pour  des  pères  de  famille,  humiliante  pour  des  fonction- - 
naires  irréprochables , et  infructueuse , dans  tous  les  cas  , 
pour  la  chose  publique. 

La  remise  des  fusils  pour  les  besoins  de  l’armée  d’Italie  , 
n’avoit  rien  en  soi  que  de  naturel  et  de  légitime,  si  elle  n’eiic 
été  accomp  agnée  d’uns  foule  de  circo  ns  tances  cruelles. 
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Mais  commander  cette  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
sans  que  le  gouvernement  l’eût  préalablement  demandée  et 
qu’elle  eût  été  refusée  ; mais  la  faire  concourir  avec  la 
suspension  des  autorités  constituées  et  la  destitution  de 
de  l’état-major;  mais  choisir,  pour  l’opérer,  le  moment 
ou  la  Convention  organise  les  gai  des  nationales  et  les 
arme  dans  plusieurs  grandes  communes  ; mais  prétexter 
les  besoins  de  l’armée  d’Italie  , tandis^qu’il  a été  constaté 
par  des  procès  - verbaux  de  cou^rnissaires  qu’il  existoic 
dans  les  magasins  de  Saint  - Etienne  40,000  fusils  qui  dé- 
périssoient  sans  emploi  et  sans  destination , n’est-ce  pas 
donner  à cette  remise  tous  les  caractères  d’une  peine  in- 
fligée , d’une  défiance  outrageante , d’un  vrai  désarmement  ? 
nous  conjurons  la  Convention  d’atténuer  ce  que  cette 
mesure  a de  trop  dur , en  laissant  à la  garde  nationale 
pour  les  besoins  du  service  une  partie  des  io,’Ooo  fusils , 
et  en  considérant  que  ceS  armes  ont  été  remises  aux  Lyon- 
nais pour  la  propre  défense  de  la  Convention  , et  qu’ils  se 
fussent  estimés  heureux  de  les  employer  dans  une  cause 
aussi  chère. 

Ces  considérations  suffiront  sans  doute  pour  vous  con- 
vaincre combien  il  est  juste  que  vous  mettiez  un  terme 
à l’exécution  des  dispositions  de  votre  décret  qui  pèsent 
sur  la  commune  de  Lyon.  Vous  trouverez  les  mêmes  con- 
seils dans  des  intérêts  d’un  ordre  supérieur. 

En  premier  lieu , vous  ne  sauriez  vous  dissimuler  quels 
graves  inconvéniens  doivent  nécessairement  résulter  de  là 
suspension  de  toute  action  administrative  dans  un  dépar- 
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tement,  dans  deux  districts,  et  dans  une  grande  commune',, 
et  sur-tout  dans  un  moment  où  la  nécessité  commande  les 
operations  les  plus  urgentes  et  les  plus  mulcipii00s  pour 
les  subsistances , la  vente  des  domaines  nationaux  , les  con- 
tributions , les  secours  et  les  travaux  publics,  la  police  er 
l’état  civil. 

En  second  lieu , les  ennemis  de  la  France  et  de  la  liberté 
ne  sont  que  trop  empressés  à saisir  et  à féconder  tous  les 
germes  de  trouble  de  discorde.  Ils  foiidoient  déjà  sur 
la  rigueur  de  votre  décret  les  espérances  les  plus  féroces  ; 
le  royaliste  y voyoit  la  guerre  civile  , et  l’anarchiste  se  pro- 
mettoit  d’en  faire  bientôt  sortir  la  résurrection  de  la  terreur,, 
et  l’achèvement  de  l’ouvrage  de  Coilot.  Les  Lyonnais  ont 
détruit  ces  infâmes  projets  en  se  jetant  dans  vos  bras 
avec  la  sécurité  de  la  vertu,  avec  un  abandon  vraiment 
filial.  Veuillez  les  y recevoir  avec  cette  bienfaisance  que 
vous  leur  avez  souvent  promise  , et  effacer  par  - là  jus- 
qu’aux souvenirs  dont  les  ennemis  de  la  République  s’em- 
pareroient , pour  mettre  en  doute  une  union  qui  n’a  ja- 
mais cessé  d’exister , et  qui  fait  notre  gloire  et  notre  force. 

En  troisième  lieu  , et  ceci  est  une  considération^  qui 
sera  appréciée  par  les  amis  éclairés  de  la  liberté  ; n’en- 
trevoyez vous  aucun  danger  dans  l’essai  que  vous  faites 
à Lyon  du  gouvernement  militaire  ? Après  les  fatigues, 
d’une  révolution,  les  esprits  n’ont -ils  pas  ordinairement 
une  tendance  trop  décidée  à se  jeter  sous  l’égide  de  ce 
rédoutable  protecteur  ? Lorsque  le  moment  du  péril  esc 
passé  5 toute  influence  conservée  au  pouvoir  militaire  est 
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lin  gage  donné  à l’oppression  , et  le  germe  d une  tyrannie 
dont  le  gouvernement  le  plus  habile  ne  sauroit  se  flatter 
d’arrêter  les  progrès.  Or , certainement  le  moment  du  péril 
est  passé  à Lyon  , s’il  y a jamais  existé.  L’épreuve  que  ses 
citoyens  viennent  de  subir  , a dû  pleinement  rassurer  Sur 
Ici  pureté  de  leurs  principes  et  la  fidélité  de  leurs  affec- 
tions. Les  étrangers  qui  existoient  au  milieu  d'eux  en  ont  ' 
disparu.  La  rétraite  momentanée  qu’ils  s’y  étoient  faite 
ne  sauroit  être  imputée  aux  Lyonnais.  Quand  des  reptiles 
ont  trouvé  un  ^asyle  au  milieu  des  ruines , en  faut-il  accuser 
l’architecte  qui  avoit  élevé  l’édifice,  et  le  propriétaire  qui 
l’avoit  maintenu  avec  soin , ou  bien  les  barbares  qui  sont 
venus  le  ravager  et  en  coucher  les  débris  sur  la  terre  ? 

Nous  vous  supplions  donc , citoyens  représentans  , au 
nom  de  la  justice , de  l’intérêt  public  et  de  la  bienfaisance 
qui  vous  animent,  de  vouloir  bien 

1°.  Lever  la  suspension  des  administrations  séant  dans  la 
commune  de  Lyon  j 

z°.  Rapporter  la  disposition  du  décret  qui  mande  à la 
barre  le  maire , le  substitut  de  l’agent  national , et  l’accu- 
sateur public  ; 

3°.  Rétablir  dans  ses  fonctions  l’état-major  de  la  garde 
nationale  ; 

4°.  Décréter  que  dés  io,ooo  fusils  , remis  à la  garde 
nationale  par  les  représentans  en  mission,  il  lui  en  sera  laissé 
le  nombre  que  ces  derniers  jugeront  nécessaire  à son  ser- 
vice ; ■ 


5 . Arrêter  que  les  représentans  en  mission  rentreront 
à.  Lyon. 

Paris  J ce  1 8 messidor  ^ an  ^ de  la  R£pu.l>li<^vie , une  et 
indivisible.. 

Signé ^ Delhorme,  LÉMONTEY,  ChAMPANHET; 
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